
Exploitation de services a~riens r~guliers

Appel d’offres lanc~ par le gouvernement français au titre de l’article 9 paragraphe 2 du r�gle-
ment (CEE) n&Ø95/93 du Conseil du 18.Ø1.Ø1993, fixant les r�gles communes en ce qui concerne
l’attribution des cr~neaux horaires dans les a~roports de la Communaut~, pour l’attribution des
cr~neaux horaires r~serv~s { l’a~roport de Paris (Orly), pour l’exploitation de services a~riens

r~guliers entre cet a~roport et Rodez

(98/C 355/06)

(Texte pr~sentant de l’int~rðt pour l’EEE)

1. Introduction

Les services a~riens r~guliers sur la liaison Paris (Orly) -
Rodez sont exploit~s conform~ment aux obligations de
service public impos~es sur cette liaison et publi~es au
Journal officiel des Communaut~s europ~ennes n&ØCØ165 du
31.Ø5.Ø1997, par un transporteur qui utilise { cet effet les
cr~neaux horaires r~serv~s { Paris (Orly) pour l’exploita-
tion de cette liaison; ces cr~neaux horaires sont r~serv~s
en application des dispositions de l’article 9, paragraphe
1.Øb du r�glement (CEE) n&Ø95/93 fixant les r�gles
communes en ce qui concerne l’attribution des cr~neaux
horaires dans les a~roports de la Communaut~ et des
dispositions de l’arrðt~ du 29.Ø12.Ø1995, publi~ au Journal
officiel de la R~publique française le 17.Ø1.Ø1996, relatif {
l’utilisation et { la r~servation de certains cr~neaux
horaires sur l’a~roport de Paris (Orly) pris en application
de ce r�glement.

Un deuxi�me transporteur a fait connaôtre son intention
de commencer ~galement des services a~riens r~guliers
sur la liaison Paris (Orly) - Rodez conform~ment aux
obligations de service public aff~rentes. Toutefois, ce
transporteur n’a pu obtenir { Paris (Orly) les cr~neaux
horaires n~cessaires { la mise en œuvre de son projet.

En cons~quence, et conform~ment au paragraphe 2 de
l’article 9 du r�glement (CEE) n&Ø95/93 pr~cit~, le
gouvernement français a d~cid~ de lancer le pr~sent
appel d’offres, afin de d~terminer le transporteur auquel
seront attribu~s les cr~neaux horaires r~serv~s { Paris
(Orly) pour cette liaison.

2. Objet de l’appel d’offres

Utiliser les cr~neaux horaires r~serv~s pour exploiter, le
plus tøt possible apr�s la publication du pr~sent appel
d’offres et, en tout ~tat de cause, au plus tard { compter
de la liaison a~ronautique d’~t~ 1999, des services a~riens
r~guliers sur la liaison Paris (Orly) - Rodez en confor-
mit~ avec les obligations de service public impos~es sur
cette liaison et publi~es au Journal officiel des Commu-
naut~s europ~ennes n&ØCØ165 du 31.Ø5.Ø1997. Aucune
compensation financi�re n’est pr~vue pour cette exploita-
tion.

3. Participation { l’appel d’offres

La participation est ouverte { tous les transporteurs titu-
laires d’une licence d’exploitation en cours de validit~

d~livr~e par un ^tat membre en vertu du r�glement
(CEE) n&Ø2407/92 du Conseil, du 23.Ø7.Ø1992, concer-
nant les licences des transporteurs a~riens.

4. Proc~dure d’appel d’offres

Conform~ment { l’article 9 paragraphe 2 du r�glement
(CEE) n&Ø95/93, les proc~dures vis~es { l’article 4, para-
graphe 1 points d), e), f), g) et i) du r�glement (CEE)
n&Ø2408/92 sont appliqu~es pour le pr~sent appel
d’offres.

En cons~quence, un contrat sera conclu entre le trans-
porteur s~lectionn~ et l’^tat (minist�re charg~ de l’avia-
tion civile).

5. Dossier d’appel d’offres

Le dossier complet d’appel d’offres, comprenant le r�gle-
ment particulier de l’appel d’offres et le projet de
convention pour l’utilisation des cr~neaux horaires
r~serv~s { l’a~roport de Paris (Orly) pour l’exploitation
des services a~riens r~guliers entre cet a~roport et Rodez
ainsi que son annexe technique (texte des obligations de
service public publi~ au Journal officiel des Communaut~s
europ~ennes), peut ðtre obtenu aupr�s de:

Direction des transports a~riens, direction g~n~rale de
l’aviation civile, 48, rue Camille Desmoulins, F-92452
Issy-les-Moulineaux Cedex.

[ titre indicatif, il est rappel~ que les horaires de r~f~-
rence sur l’a~roport de Paris (Orly) sont (en heure
locale):

Jours - D~part - Arriv~e:

1, 2, 3, 4, 5 - 8.25-19.55 - 7.55-19.20.

Toutefois, les horaires propos~s par les soumissionnaires
peuvent ðtre diff~rents des horaires de r~f~rence sous
r~serve du respect des dispositions de l’article 5 de
l’arrðt~ du 29.Ø12.Ø1995, relatif { l’utilisation et { la r~ser-
vation de certains cr~neaux horaires sur l’a~roport de
Paris (Orly).

6. Crit�res de s~lection

La s~lection interviendra dans un d~lai minimal de 2
mois pleins { partir de la date limite de r~ception des
offres.
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Dans le cadre de l’examen des dossiers pour la s~lection,
et outre les ~l~ments permettant de constater le respect
des obligations de service public et la compatibilit~ de
l’exploitation avec la r~glementation technique, il sera
tenu compte:

—Ùde l’ad~quation des services propos~s aux besoins des
usagers, notamment en termes de type d’avion utilis~,
de capacit~ offerte, de dur~e moyenne du trajet par
sens;

—Ùet, du niveau de nuisances sonores de l’appareil
utilis~.

Les offres comporteront ~galement une pr~sentation des
tarifs qui seront propos~s aux passagers pendant la dur~e
du contrat, ainsi que les conditions dans lesquelles
ceux-ci pourront, le cas ~ch~ant, ðtre modifi~s, notam-
ment pour tenir compte de l’~volution de l’indice des
prix. Ces tarifs devront ðtre d’un niveau raisonnable au
regard de ceux existant sur un ~chantillon de liaisons
~quivalentes et des coüts d’exploitation support~s par le
transporteur.

7. Dur~e du contrat

La dur~e du contrat est de 3 ann~es { compter de la date
du d~but de l’exploitation des services a~riens r~guliers
indiqu~s au point 2 ci-dessus.

8. V~rification de l’ex~cution du service

L’ex~cution du service pour la liaison consid~r~e fera
l’objet d’un suivi continu. Par ailleurs, un examen sera
fait { chaque fin de saison a~ronautique en concertation
avec le transporteur.

9. R~siliation et pr~avis

9.1ÙLe contrat ne peut ðtre r~sili~ par l’une ou l’autre des
deux parties signataires avant l’~ch~ance normale de
validit~ du contrat que sous r~serve de l’observation
d’un pr~avis de 6 mois.

9.2ÙEn cas de non-respect par le transporteur d’un des
engagements pris dans le cadre du contrat, celui-ci
est r~put~ avoir r~sili~ le contrat sans pr~avis s’il n’a
pas repris le service conform~ment { ses engage-
ments dans le d~lai de deux semaines apr�s une mise
en demeure.

9.3ÙLe contrat sera r~sili~ par l’^tat, sans pr~avis ni
indemnit~, au cas oû un autre transporteur aura
exploit~ la liaison Paris (Orly) - Rodez (Marcillac)
pendant au moins une saison a~ronautique confor-
m~ment aux obligations de service public qui y sont
impos~es.

9.4ÙLa r~siliation du contrat emportera la restitution des
cr~neaux horaires r~serv~s { l’a~roport de Paris
(Orly) pour l’exploitation de la liaison Paris (Orly) -
Rodez (Marcillac), sauf dans le cas relevant du point
9.3.

10. P~nalit~s

En cas de non-respect par le transporteur des engage-
ments pris dans le cadre du contrat ou du d~lai de
pr~avis mentionn~ au point 9.1, le transporteur se verra
appliquer les sanctions applicables prescrites par la r~gle-
mentation en vigueur, et { d~faut une p~nalit~ forfaitaire
de 20Ø000ØFRF pour chaque vol qui n’a pas ~t~ effectu~
dans le respect desdits engagements.

11. Pr~sentation des offres

Les offres doivent ðtre envoy~es par la poste par lettre
recommand~e avec accus~ de r~ception, le cachet de la
poste faisant foi, ou remises, contre r~c~piss~, au plus tøt
un mois et au plus tard cinq semaines { compter du jour
de la publication du pr~sent appel d’offres au Journal
officiel des Communaut~s europ~ennes avant 17.00, heure
locale, { l’adresse indiqu~e au point 5 ci-dessus.
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